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Introduction
L’avenir de l’Europe passe par ses voisinages
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         Alors qu’elle avait été pionnière en lançant 
dès les années 1950 son projet d’intégration régionale, plusieurs fois 
approfondie au gré des traités, l’Europe se retrouve en difficulté face à
 la montée des autres grandes régions mondiales concurrentes.

		 La première raison à cela est que l’Amérique (Alena,
 Mercosur) et surtout l’Asie orientale (Asean, Chine, Corée du Sud et 
Japon, ou « Asean +3 ») se sont à leur tour lancées dans l’intégration 
régionale ; et elles l’ont fait de manière pragmatique, dans un souci 
d’efficacité économique (commerce, investissement : une intégration dite
 « superficielle ») alors que l’ambition du projet européen (droit 
européen, monnaie commune, institutions communes), qui s’est mué en une 
construction politique, complique nécessairement cette intégration « en 
profondeur ».

		 La crise économique et financière ouverte en 2008 a 
révélé la difficulté de cette entreprise, plaçant l’Europe au milieu du 
gué entre l’ambition de son projet et ses hésitations à devenir 
fédérale. Elle a mis au jour les faiblesses d’un modèle d’intégration 
qui a peut-être atteint ses limites. En conséquence, les débats actuels 
évoquent autant l’éventualité de l’éclatement de l’Europe − notamment de
 la zone euro − ou la suspension de l’espace Schengen, que la 
possibilité d’une fédération bancaire et d’une vraie solidarité 
budgétaire entre les États membres. Ces scénarios dessinent des Europe 
bien différentes, que la première partie de l’atlas cartographie. Ils 
écornent l’image de l’UE qui fut longtemps présentée comme un exemple, 
mais qui a moins bien su que les autres grandes régions mondiales 
associer les pays émergents et en développement de sa périphérie.

		 Les débats européens d’aujourd’hui portent de plus 
en plus sur la position de l’Union européenne vis-à-vis du Printemps 
arabe (soutien à la Tunisie, intervention militaire en Libye, 
atermoiements en Syrie…) ou de notre encombrant voisin russe (soutien de
 Moscou à Bachar El Assad, lutte d’influence pour l’Ukraine, alliance 
nécessaire pour acheminer le gaz sibérien). La seconde raison de la 
difficulté européenne vient de là : l’Europe n’est pas parvenue à mettre
 sur pied une politique de voisinage lisible et partagée. Ce qui devait 
être une initiative visionnaire et généreuse, lancée en 2003-2004, s’est
 finalement transformé en une politique mal vécue par les pays 
partenaires.

		 À l’heure où l’on se demande si, pour faire face à 
la concurrence des grands émergents, l’Europe ne devrait pas se protéger
 davantage, commercialement et peut-être militairement (voir les 
tentatives récentes de rapprocher EADS et British Aerospace), il 
convient de poser cette question en intégrant les voisinages dans la 
réflexion : pour sauver son projet et préserver ses préférences 
collectives en matière sociale et environnementale, l’Europe ne 
devrait-elle pas s’associer plus étroitement à ses voisins ? La partie 2
 de l’atlas montre qu’ils peuvent être un formidable relais de 
croissance pour une économie européenne essoufflée. La partie 3 explique
 que les enjeux environnementaux – pollutions, transition énergétique, 
adaptation au changement climatique, notamment dans le domaine de l’eau,
 alimentation –, ayant nécessairement un impact sur les territoires 
proches de l’Europe, sont des champs potentiels de coopération pour un 
régionalisme équilibré et partagé. La partie 4 décrit les réalités de 
l’intégration entre l’Europe et ses voisinages à travers les mouvements 
de personnes et les représentations que les uns se font des autres. 
Enfin, les cartes de la dernière partie dressent la synthèse des choix :
 les politiques favorisent-elles l’intégration régionale, ou bien 
donnent-elles du crédit au scénario de l’éclatement ?
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Dès les lendemains de la 
Seconde Guerre mondiale, et pour tourner le dos à la guerre, l’Europe 
fut la pionnière de l’intégration régionale. Mais l’ambition politique 
d’en faire une fédération s’est vite heurtée aux résistances nationales.
 En revanche la dimension économique a avancé rapidement, avec le marché
 commun et la politique agricole commune.

			





Au moment où, au début des années 
1990, l’Acte unique (achèvement du marché intérieur) et le traité de 
Maastricht (renforcement des institutions européennes et perspective 
d’union monétaire) entraient en vigueur, une multitude d’accords 
commerciaux commençaient à être signés dans le monde pour intégrer 
commercialement de vastes régions sur l’exemple européen. Cette 
régionalisation était une conséquence de la mondialisation, qui s’était 
accélérée dans les années 1980 : dans des marchés qui devenaient 
beaucoup plus concurrentiels, la proximité géographique et la 
complémentarité entre pays proches devenaient clairement des avantages 
stratégiques.

         
         
               



               




Les intégrations régionales : un phénomène mondial

            

               Le dépassement de 
l’État-nation par la mondialisation s’est traduit depuis les années 1980
 par deux décennies d’intense dérégulation nationale. Pour autant, 
aucune réelle régulation internationale de la mondialisation ne parvient
 à se mettre en place. C’est ce que montrent les échecs de la conférence
 de Copenhague sur le climat (2009), ceux, récurrents, du « cycle de 
Doha » de l’OMC, et bien sûr la crise financière ouverte en 2008. Par 
conséquent, la régulation des relations internationales à l’échelle de 
grandes régions apparaît de plus en plus non comme un substitut mais 
comme un complément indispensable à une régulation globale.

            
               
                  Derrière la globalisation, la régionalisation

               

               
                  La régionalisation des échanges est 
incontestable : les ensembles régionaux − Europe, Asie orientale, 
Amérique du Nord (Mexique compris), c’est-à-dire Alena, Mercosur… − sont
 plus intégrés aujourd’hui qu’il y a trente ans. Même si c’est à un 
niveau inégal selon les cas, le commerce international a progressé plus 
vite au sein de ces régions qu’entre les pays qui les composent et le 
reste du monde. En outre, les domaines concernés vont désormais bien 
au-delà du commerce : investissement, énergie, environnement, 
reconnaissance des diplômes et circulation des hommes, santé, protection
 civile – ce qu’on appelle une intégration régionale « en profondeur ». 
Depuis le début des années 1990, le nombre d’accords commerciaux 
régionaux (ACR) a explosé ; tous les pays membres de l’OMC appartiennent
 à au moins une entente commerciale, et certains à pas moins d’une 
vingtaine ! Certains économistes critiquent d’ailleurs cette 
prolifération du régionalisme qu’ils décrivent comme un « spaghetti bowl »…

				  Les cinq arguments de la régionalisation.
 Le premier est économique. Les firmes trouvent dans l’enracinement 
régional les partenariats qu’il leur faut pour faire face à une 
mondialisation de plus en plus concurrentielle. Par ailleurs, dans 
l’économie de la connaissance, une part de plus en plus importante des 
ressources est produite, et même coproduite, par des acteurs diversifiés
 (connaissance scientifique, technologie, savoir-faire organisationnel, 
gouvernance…) ; on peut certes coproduire des ressources avec des 
partenaires situés aux quatre coins du globe, mais il est plus facile de
 le faire avec des partenaires d’une même région. Le « voisin », qui 
figurait hier l’ennemi héréditaire et le concurrent pour l’accès aux 
ressources rares, devient le partenaire économique obligé.

				  Le deuxième argument est environnemental : à 
l’heure de la transition énergétique, les circuits courts sont promus à 
l’échelle locale comme à celle de l’étranger proche. Le troisième 
argument est culturel, les « préférences collectives » se concevant 
souvent mieux à cette échelle qu’à celle du vaste globe, qu’il s’agisse 
de protection des consommateurs, de philosophie du développement 
(principe de précaution, plus forte prise en compte du temps long en 
Europe ou dans les pays arabo-musulmans qu’en Amérique par exemple), ou 
de normes sociales (voir les débats actuels sur la façon de protéger le 
modèle social européen).

				  Le quatrième argument est politique. C’est celui 
du nécessaire retour de la régulation internationale, à une échelle plus
 réaliste que celles des nations et du monde : pour lutter contre la 
pollution des mers, faut-il une unique règle mondiale ou aussi des 
règles propres à chacune des mers et aux pays riverains qui les polluent
 ?

				  Le dernier argument est géopolitique : la 
régionalisation est la seule façon d’imposer le polycentrisme aux 
États-Unis et, demain, à la Chine.

				  L’Europe dépassée. 
Alors qu’on pourrait croire que l’Europe avait su, dès 1957, répondre à 
ces enjeux, puisqu’elle fut la pionnière de la régionalisation, elle en 
reste à un régionalisme d’appariement entre pairs, entre pays homogènes 
ou à homogénéiser, alors que le régionalisme Nord-Sud de l’Alena ou de 
l’Asie de l’Est associe des pays de niveau inégal dans un but de 
performance économique. Malgré sa politique de voisinage, l’Europe ne 
tire pas encore parti des avantages stratégiques de la proximité et de 
la complémentarité.

               			    

                  [image: ]
               

               

                  [image: ]
               

               

                  [image: ]
				

				
            ...




               
                  Mesurer la régionalisation

               

               
                  La grande région « 
Europe-Méditerranée-Afrique » est moins intégrée aujourd’hui qu’il y a 
vingt ans, que ce soit pour le commerce, pour les migrations ou pour les
 investissements directs étrangers (IDE) entrants et sortants ; cela 
dit, elle reste intégrée aujourd’hui à 75 % pour les trois indicateurs, 
ce qui est considérable. Quant à l’Amérique, en dépit d’un léger recul 
dans les années 2000, il est bien clair qu’elle est commercialement plus
 intégrée aujourd’hui qu’il y a trente ans. L’intégration est plus 
spectaculaire encore pour l’Asie orientale sur le plan commercial.

				  Concernant les migrations, l’Asie orientale comme
 l’Euro-Méditerranée sont fortement intégrées. L’Amérique du Nord, qui a
 attiré des dizaines de millions d’Européens dans son histoire récente, 
est passée depuis un demi-siècle à une géographie migratoire très 
régionalisée. Au total, les trois grandes régions mondiales font les 
trois quarts de leurs échanges en interne pour 
l’Europe-Méditerranée-Afrique, presque la moitié pour l’Amérique, et 
plus de la moitié pour l’Asie orientale.
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                        Quelle intégration ?

                     
                     
                        

On 
considère ici les très grandes régions formées par l’ensemble américain,
 l’ensemble Europe-Méditerranée-Afrique, et l’ensemble de l’Asie 
orientale. On mesure leur intégration économique par trois indicateurs 
classiques des échanges internationaux : le commerce, l’investissement 
et les migrations (à travers l’origine des étrangers résidents).
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Verbatim
         
               



               
	
               
                  « Il est possible 
que des pays veuillent progresser sur la voie de l’intégration 
économique plus vite et plus loin que ne le leur permet l’OMC. »

               
               
                  P. Lamy.

               
            





Amérique : le succès inégal de l’Alena et du Mercosur

            

               La prolifération des 
accords préférentiels entre pays américains masque l’opposition de deux 
logiques : celle des États-Unis avec l’Alena et son extension au Sud à 
travers la Zone de libre-échange des Amériques ; celle du Brésil à 
travers le Mercosur et son élargissement à toute l’Amérique latine avec 
l’Unasur. Beaucoup d’incertitudes demeurent. Le Mexique semble peu 
enclin à partager avec d’autres puissances latino-américaines les 
avantages dont il jouit avec l’Alena, le nationalisme reste sourcilleux 
en Amérique du Sud, mais ce qui est sûr, c’est que la géoéconomie et la 
géopolitique américaines ont désormais une grammaire régionale.
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                  Le Brésil acteur régional

               

               
                  Le Mercosur est le troisième marché 
intégré du monde après l’UE et l’Alena. Le Venezuela est sur le point de
 le rejoindre, la Bolivie devrait suivre ; plusieurs autres pays 
latino-américains ont le statut d’associés. Certes, la puissance 
brésilienne constitue une asymétrie gênante ; certes les droits de 
douane extérieurs du Mercosur sont grevés de dérogations qui montrent 
que les pays membres ont du mal à se plier à une règle supranationale. 
L’architecture institutionnelle régionale n’avance qu’au gré des sommets
 des chefs d’État, qui prennent leurs décisions à l’unanimité. Inauguré 
en 2007, le parlement du Mercosur n’a guère de pouvoir.

				  Mais la dynamique régionale est enclenchée. 
Au-dessus du nom de l’État membre, les passeports portent la mention 
Mercosur, préfigurant une citoyenneté commune. Le Mercosur, la Bolivie 
et le Chili ont instauré une aire de libre résidence avec droit au 
travail pour leurs ressortissants. Le Venezuela pousse l’Alianza 
bolivariana para América (Alba, fondée sur la coopération et le projet 
d’entreprises latino-américaines intégrées dans le domaine de l’énergie 
et des médias) pour s’opposer à la Zone de libre-échange des Amériques 
(ZLEA).

				  Le Mercosur et la Communauté andine des nations 
ont peu à peu fédéré l’ensemble de l’Amérique latine pour lancer en 2008
 l’Unasur, l’Union des nations sud-américaines. Le projet a pris 
naissance dans les années 1990 dans un contexte d’opposition à 
l’Initiative pour les Amériques lancée par George Bush. L’Unasur vise 
par exemple à contourner le recours à l’Organisation des États 
américains, dont les États-Unis sont parties prenantes, lors du 
règlement de contentieux sud-américains. Le Mexique est pays 
observateur, balançant entre ses intérêts pour le Sud et son accès 
privilégié au marché des États-Unis grâce à l’Alena.

               
            ...




               
                  L’approfondissement de l’Alena

               

               
                  L’Alena donne des résultats 
incontestables, notamment un large accès aux trois grands marchés 
(États-Unis, Canada, Mexique), malgré quelques contentieux récurrents et
 le durcissement des procédures douanières depuis le 11 septembre 2001. 
Les exportations et les investissements entre les trois pays ont explosé
 depuis 1994. Prolongé par le Partenariat pour la sécurité et la 
prospérité (PSP) lancé en 2005 par les trois gouvernements, l’Alena 
connaît trois approfondissements.

				  Sectoriel, avec la 
prise en compte de la monnaie, de l’énergie, du e-commerce et des 
migrations. Longtemps sujet tabou, les migrations sont présentes à 
presque tous les ordres du jour des réunions, désormais régulières, 
entre les trois administrations ; elles tiennent compte de la rapide 
régionalisation des mobilités nord-américaines.

				  Institutionnel, avec 
l’éventualité d’institutions supranationales régionales. On aurait tort 
de considérer l’Alena comme une intégration superficielle dominée par 
les firmes des États-Unis dans un libre-échange sauvage. Les dispositifs
 juridiques de règlements des contentieux existent, même s’ils sont 
légers ; la coopération fait baisser les barrières commerciales non 
tarifaires, et des questions comme l’environnement, la protection des 
travailleurs ou des consommateurs se sont invitées au débat.

				  Géographique, en 
étendant son influence au-delà du Mexique. Un deuxième cercle de pays, 
ceux de l’isthme centraméricain et des Caraïbes voire la Colombie et 
même l’Équateur, est dans l’orbite nord-américaine, avec Miami comme 
place centrale. Depuis 2004, les États-Unis ont poussé la signature d’un
 accord de libre-échange (Cafta) avec les pays d’Amérique centrale et 
des Caraïbes, pour la plupart très anglophones et qui ont d’ores et déjà
 « dollarisé » leur économie. Plus au sud, l’Initiative pour les 
Amériques a plus de mal à s’imposer à des pays qui essaient d’équilibrer
 leurs échanges entre États-Unis, Asie orientale, Europe et influence 
brésilienne.
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                  L’hypothèque asiatique

               

               
                  Du nord au sud, les élites 
américaines sont désormais biculturelles (anglais-espagnol ou 
anglais-portugais), et les systèmes économiques nationaux sont bien 
moins éloignés désormais qu’il y a deux décennies. Mais la montée en 
puissance de l’Asie orientale change la donne. Au cours des dernières 
années, les États-Unis ont fermé des usines dans certaines maquiladoras
 mexicaines et choisi de traiter davantage avec la Chine. Cela nourrit 
d’autant les exportations chinoises dans l’Alena, qui progressent dans 
le textile mais aussi dans les secteurs clés comme l’électronique ou 
l’automobile.

				  On le comprend aujourd’hui, la croissance 
mexicaine depuis la signature de l’Alena aura été tirée essentiellement 
par l’exportation. L’accord aura été un substitut à une politique 
économique nationale durable qui aurait été fondée sur la formation 
large de la main-d’œuvre, à une mobilisation de tout le territoire 
national et non pas seulement quelques villes tirées par le marché des 
États-Unis, à des gains de productivité significatifs (très loin des 
performances asiatiques) et à une recherche stratégique de marchés 
diversifiés.
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			Verbatim
         
               



               
	
               
                  « Il n’y a pas de 
partenaire majeur et de partenaire mineur dans nos relations. […] Nous 
pouvons, ensemble, fonder une vaste aire de prospérité pour les peuples 
de notre hémisphère, car nos économies sont interdépendantes. »

               
			   
                  B. Obama, 2009.

               
            





Asie orientale : une intégration à bas bruit, mais puissante

            

               Le nationalisme 
exacerbé de plusieurs des nations est-asiatiques se traduit par une 
progression des dépenses militaires sans égale dans le monde. Les 
contentieux laissés par l’histoire, notamment celle des années 1930, de 
la Seconde Guerre mondiale et de la guerre froide, restent vifs. Le 
contrôle des détroits de Taiwan et de Malacca ou de la mer de Chine 
méridionale est un sujet conflictuel entre tous les États riverains. Et 
pourtant, l’intégration est-asiatique est le phénomène régional le plus 
impressionnant du monde ces quinze dernières années.
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                  Une intégration paradoxale

               

               
                  L’intégration de l’Asie de l’Est est 
puissante mais sous-estimée. Les litiges territoriaux et halieutiques 
sont innombrables. Plusieurs des États de la région n’ont reconnu la 
Chine que récemment. Interdit depuis 1949, le commerce maritime entre 
Taiwan et la Chine continentale n’a été – discrètement – rétabli qu’en 
1997, et seulement pour le transit dans un premier temps. Sur le plan 
économique, il n’y a longtemps eu aucune coopération formalisée. 
Aujourd’hui, on repère bien des accords de libre-échange régionaux mais 
ils sont très récents, proliférants plutôt qu’organisés, loin du 
régionalisme tel que l’UE le met en œuvre. Pourtant, l’East Asian 
Integration Project est bien en train d’apparaître, sur la base des 
investissements réalisés dès les années 1960 par le Japon, dans ce qui 
deviendra les « Dragons ». Ces deniers ont investi à leur tour dans les 
pays en développement de la région, contribuant à une rapide baisse des 
inégalités de développement. Même s’ils ne disposent pas d’équivalent de
 la Commission européenne, tous ces pays coopèrent de plus en plus dans 
le domaine commercial, mais aussi celui des migrations (qui explosent 
avec le tourisme et les flux d’étudiants), de l’environnement, de la 
sécurité… Lors de la crise asiatique de 1997-1998, les États-Unis 
avaient refusé toute solution financière sino-japonaise en imposant que 
la solution passe par le seul FMI. Les créations de l’Asean +3 en 1999 
et de l’Initiative Chiang Mai en 2000, dans le domaine de la coopération
 financière, en sont le contrecoup géoéconomique ; elles signalent le 
grand revirement de la diplomatie économique japonaise et l’implication 
de la Chine dans une intégration régionale.

				  Chine : une transformation interne et régionale.
 La modernisation de l’économie chinoise est allée de pair avec une 
révision complète de sa stratégie de voisinage. La Chine a compris que, 
plutôt que de fragiliser politiquement ses voisins, elle avait surtout 
intérêt à être acceptée économiquement sur la scène régionale pour être 
forte sur la scène mondiale.
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                  L’après-crise de 2008 confirme l’intégration régionale

               

               
                  L’Asie orientale est plus prompte à 
se relever de la crise que le reste de l’économie mondiale. Peu 
endettée, elle dispose de capacités d’investissement et de marchés 
potentiels énormes. Cela devrait la pousser à jouer la carte régionale 
davantage que celle des marchés européen et américain. Le récent ouvrage
 d’un expert singapourien, Simon Tay, au titre significatif, Asia Alone,
 plaide pour le maintien d’une interdépendance entre les États-Unis et 
l’Asie au moment où cette dernière s’oriente vers un développement plus 
autocentré.

				  Le Japon joue la carte régionale.
 Aujourd’hui, 90 % du commerce international interne aux firmes 
japonaises se fait en Asie orientale. En particulier, plus de 35 % des 
exportations des Dragons vers le Japon sont en fait du commerce 
intrafirme des keiretsu japonais. Alors 
qu’au début des années 1990 les firmes industrielles japonaises 
réalisaient 15 % de leur production à l’étranger (essentiellement dans 
leur voisinage), la proportion a atteint le double. Au cours de la seule
 année 2009, la part de la valeur ajoutée de Toshiba effectuée à 
l’étranger sera passée de 52 % à 56 %. Et cette production à l’étranger 
est de plus en plus destinée aux marchés asiatiques en développement 
eux-mêmes, elle n’est plus seulement réexportée vers les marchés 
occidentaux : en 2001, 40 % de la production nippone « délocalisée » 
était déjà destinée aux marchés asiatiques locaux ; la proportion a 
atteint 62 % en 2010 et continue à croître du fait du développement de 
la région.

				  Le recul de la place de l’Amérique du Nord.
 Avant la crise financière de 1997-1998, le taux d’intégration 
commerciale de la région était déjà passé de 35 % en 1986 à 51 % en 
1996. Il n’a ensuite pas cessé d’augmenter, mais plus lentement (53 % en
 2011), du fait de la globalisation des échanges chinois dans les années
 2000. L’Amérique du Nord, qui représentait 35 % des exportations 
est-asiatiques en 1986, n’en représente plus que 16 % aujourd’hui. En 
revanche, on commence à parler d’une Asean+5 avec l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande…
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Verbatim
		 
               



               
	
               
                  « L’Asie de l’Est 
est amenée à guider le monde […]. En construisant une coopération 
régionale dans de nombreux secteurs, nous serons capables d’atteindre 
une vision commune. »

               
			   
                  Représentant du gouv. japonais au Sommet de l’Asean, 2009.

               
            





L’Europe et ses voisins : une grande région mondiale ?

            

               Par le dépassement de 
l’État-nation et l’internationalisation de la culture et de l’économie, 
une vaste région se construit chaque jour sous nos yeux, englobant 
l’Union européenne et les pays voisins, sans se couler dans les limites 
conventionnelles d’une Europe continent. La densité remarquable des 
relations entre les sociétés à l’intérieur de cet ensemble, de même que 
les conflits, rappelle qu’il est traversé de nombreuses discontinuités 
politiques et culturelles. Cela pousse chacun à prendre toujours en 
compte la présence de voisins différents de soi et à penser ses 
relations en termes de partenariat.

            
               
                  Une région mondiale en déclin relatif

               

               
                  L’ensemble formé par l’Union 
européenne et les pays voisins pèse lourd. En 2011, les pays de la 
grande région représentaient 43 % des exportations (en comptant les 
exportations intrarégionales), 34 % du PIB et 17 % de la population du 
monde (plus de 1,1 milliard d’habitants). Mais, depuis plusieurs 
décennies, son poids relatif décline − en 1990, ces mêmes chiffres 
étaient sensiblement plus élevés : 54 %, 41 % et 20 % −, à cause de la 
croissance plus rapide d’autres régions du monde, notamment de l’Asie 
orientale.

				  Si la grande région reste nettement polarisée par
 l’Europe de l’Ouest et par l’Union européenne, le poids relatif de 
cette dernière recule et celui du voisinage (entendu au sens large) 
augmente : sa part dans la grande Europe élargie est passée de 21 % à 37
 % entre 1990 et 2011 pour le PIB et de 55 % à 59 % pour la population.

				  La croissance économique rapide de certains pays 
voisins et des nouveaux pays membres de l’Union européenne n’est 
toutefois pas suffisante pour enrayer le déclin relatif de l’ensemble.

               
            ...




               
                  Fragmentation politique et complexité culturelle

               

               
                  La grande région est traversée de 
nombreuses divisions et discontinuités, notamment politiques. Après le 
morcellement des empires du centre et de l’est de l’Europe, elle est la 
partie du monde où les États ont la plus petite superficie en moyenne, à
 l’exception de la Russie. Cette prolifération étatique a connu une 
accélération à la fin de la guerre froide avec la disparition de l’URSS 
et de la Yougoslavie, remplacées respectivement par quinze et sept pays.
 Dans le voisinage européen actuel, le potentiel de fragmentation 
politique est également fort, notamment en Irak, en Libye et dans le 
Caucase.

				  La géographie culturelle
 n’est pas moins complexe. En raison de l’ancienneté du peuplement 
sédentaire, le spectre des langues s’est beaucoup diversifié : on compte
 225 langues en Europe et un grand nombre au Proche et Moyen-Orient. Le 
processus de peuplement a lui-même été long, faisant se succéder de 
nombreuses phases d’installation de peuples venus de diverses parties de
 l’Afrique et de l’Asie. Cette tendance se poursuit sous d’autres 
formes, avec les migrations internationales. Cette diversité culturelle 
peut être une contrainte. La juxtaposition de nombreuses aires 
linguistiques sur un espace aussi restreint peut gêner la communication 
et la compréhension. Pensons au Parlement européen où l’on n’utilise pas
 moins de 22 langues et à l’aire arabo-musulmane qui est moins unifiée 
qu’on le croit. Mais ce foisonnement est aussi une ressource. Il 
implique toujours la présence d’un Autre près de soi. Identités 
nationales et régionales cohabitent et se juxtaposent, ce qui conduit à 
toujours envisager la présence d’un voisin différent

               
            ...




               
                  Construire un partenariat régional pour les ressources

               

               
                  La complexité culturelle et 
l’intensité des échanges incitent à se méfier de l’idée d’un monde qui 
serait une juxtaposition de continents ou d’aires de civilisations bien 
délimités. Il pousse au contraire à envisager les relations 
internationales sur le mode du dialogue, du partenariat et de la 
complémentarité, même si les conflits ont leur part dans l’histoire 
européenne.

				  Le partenariat avec les pays voisins est 
d’ailleurs devenu une nécessité pour l’Union, car ses ressources 
s’amenuisent. C’est vrai dans le domaine énergétique. Certains pays 
membres possèdent encore des ressources en quantités notables (charbon),
 mais l’Europe est en état de dépendance énergétique vis-à-vis du reste 
du monde. Dans ce contexte, le voisinage devient attractif, en 
particulier la Communauté des États indépendants (CEI) à l’est et les 
pays d’Afrique et du Moyen-Orient riches en hydrocarbures. 
Malheureusement, ces matières premières constituent une rente dont 
l’impact économique est faible car une grande partie des revenus est 
investie en dehors des pays producteurs. Dans le domaine démographique 
également, l’Europe a besoin de ses voisins. Rappelons que beaucoup de 
pays européens ne peuvent maintenir leur volume de population que grâce à
 l’immigration, venue souvent du voisinage.
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